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RÉSUMÉ 

La présente note rend compte des progrès réalisés par l’OACI depuis la 41e session de l’Assemblée dans le 

domaine de l’aviation internationale et des changements climatiques, en mettant l’accent sur la mise en 

œuvre de l’objectif ambitieux mondial à long terme (LTAG) pour l’aviation internationale. Il fait ressortir 

les résultats de la troisième Conférence sur l’aviation et les carburants alternatifs (CAAF/3) de l’OACI qui 

s’est tenue en novembre 2023 à Dubaï (Émirats arabes unis), à savoir le Cadre mondial de l’OACI pour les 

carburants d’aviation durables (SAF), les carburants d’aviation à moindre émission de carbone (LCAF) et 

autres énergies plus propres pour l’aviation, ainsi que la feuille de route de l’OACI pour la mise en œuvre 

des résultats de la CAAF/3 et du LTAG, qui s’articule autour de quatre composantes interdépendantes : 1) la 

politique et la planification ; 2) le cadre réglementaire ; 3) le soutien à la mise en œuvre ; 4) le financement. 

 

Suite à donner : L’Assemblée est invitée à : 

a) prendre acte des progrès substantiels accomplis par l’Organisation depuis la 41e session de l’Assemblée 

dans le domaine de l’aviation internationale et des changements climatiques, notamment l’adoption 

par la CAAF/3 du Cadre mondial de l’OACI pour les carburants d’aviation durables, les carburants 

d’aviation à moindre émission de carbone et d’autres énergies plus propres pour l’aviation, et 

l’approbation par le Conseil de la feuille de route de l’OACI pour la mise en œuvre des résultats de 

la CAAF/3 et du LTAG ; 

b) prendre acte de l’élaboration et de la mise en œuvre de la méthode de suivi et d’établissement de 

rapports concernant le LTAG et de l’avancement de l’initiative de l’OACI relative aux plans d’action 

des États sur les activités de réduction des émissions de CO2, les manifestations liées à l’état des lieux 

sur le LTAG et les outils de suivi ; 

c) réitérer que les critères de durabilité CORSIA, la certification de la durabilité et la méthodologie 

d’évaluation des émissions durant le cycle de vie utilisée pour les carburants éligibles CORSIA 

devraient servir de base commune pour l’admissibilité des SAF, des LCAF et d’autres énergies plus 

propres utilisées dans l’aviation internationale, afin d’assurer la transparence réglementaire, la certitude, 

la stabilité et les garanties d’intégrité environnementale aux producteurs de matières premières, aux 

producteurs de carburants et aux institutions financières ; 

d) encourager les États à participer davantage aux activités de l’OACI visant à accélérer l’analyse et 

l’approbation des valeurs tout au long du cycle de vie pour les nouvelles sources et filières de carburant, 

ainsi que la certification de leur durabilité ; 

e) prendre acte des progrès accomplis en matière de soutien à la mise en œuvre et de financement des 

mesures de décarbonation de l’aviation, notamment grâce au Programme d’assistance, de renforcement 
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des capacités et de formation pour les carburants d’aviation durables (ACT-SAF) de l’OACI, à la mise 

en service du pôle d’investissement financier (Finvest Hub) de l’OACI et à l’examen de l’établissement 

d’une initiative ou d’un mécanisme de financement de l’action climatique sous l’égide de l’OACI ; 

f) tenir compte de l’urgence et de l’importance d’élargir le financement des mesures de décarbonation de 

l’aviation et inviter le Conseil à prendre d’urgence des mesures pour mettre en œuvre les 

recommandations à court terme énumérées dans l’appendice G et visant à améliorer le cadre et les 

dispositifs existants en matière de financement et d’initiatives de financement pour contribuer 

davantage aux progrès vers la réalisation et la mise en œuvre du LTAG et du Cadre mondial pour 

les SAF, les LCAF et autres énergies plus propres pour l’aviation, concernant en particulier les pays 

en développement et les États ayant des besoins particuliers ; 

g) inviter en outre le Conseil à mettre en place un groupe de travail pour recenser les besoins et les écarts 

en matière de financement et étudier les moyens de traiter les options à long terme énumérées dans 

l’appendice G, y compris les aspects relatifs à la faisabilité, et en faire rapport à la 43e session de 

l’Assemblée de l’OACI ; 

h) demander à l’OACI de continuer à suivre les progrès réalisés dans la mise en œuvre des quatre 

composantes de la feuille de route de l’OACI, notamment à l’aide des outils de suivi de l’OACI ; 

i) examiner les informations figurant dans la présente note en vue de l’actualisation de la 

résolution A41‑21 de l’Assemblée. 

Objectifs 

stratégiques : 

La présente note de travail se rapporte à l’objectif stratégique : L’aviation est durable sur 

le plan environnemental. 

Incidences 

financières : 

Les activités visées dans la présente note seront entreprises sous réserve des ressources 

prévues au budget ordinaire de 2026-2028 et/ou provenant de contributions 

extrabudgétaires selon les indications contenues dans le Plan d’activités 2026-2028 de 

l’OACI. 

Références : Doc 10184, Résolutions de l’Assemblée en vigueur (au 7 octobre 2022) 

Doc 10201, Rapport de la troisième Conférence sur l’aviation et les carburants 

alternatifs (CAAF/3) 

A42-WP/27, Exposé récapitulatif de la politique permanente et des pratiques de l’OACI 

dans le domaine de la protection de l’environnement — Changement climatique 

1. LTAG ET RÉSULTATS DE LA CAAF/3 

1.1 À la 41e session de l’Assemblée de l’OACI en octobre 2022, les États membres ont adopté la 

résolution A41-21 de l’Assemblée et sont convenus de l’objectif mondial ambitieux à long terme (LTAG) 

de réduction à zéro des émissions nettes de carbone d’ici à 2050. Consciente que les énergies plus propres 

devraient contribuer le plus à la réduction des émissions de CO2 de l’aviation, la CAAF/3, tenue à Dubaï 

(Émirats arabes unis) en novembre 2023, a adopté un Cadre mondial de l’OACI pour les SAF, les LCAF 

et autres énergies plus propres pour l’aviation afin de faciliter l’intensification à l’échelle mondiale de 

la mise au point, de la production et de l’utilisation d’énergies plus propres pour l’aviation1. Pour soutenir 

la réalisation du LTAG, l’OACI et ses États membres s’efforcent de concrétiser une vision ambitieuse 

mondiale et collective consistant à réduire de 5 % les émissions de CO2 de l’aviation internationale d’ici 

à 2030, grâce à l’utilisation d’énergies plus propres pour l’aviation (voir l’appendice A pour le Cadre 

mondial de l’OACI2). 

 
1 Site web de la CAAF/3 : https://www.icao.int/Meetings/CAAF3/Pages/default.aspx  
2 La Chine, l’Iraq, la Fédération de Russie et l’Arabie saoudite ont exprimé des réserves concernant certains aspects relatifs au 

Cadre mondial. 

https://www.icao.int/Meetings/CAAF3/Pages/default.aspx
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1.2 L’adoption du Cadre, intervenue un an seulement après celle de l’accord sur le LTAG, a 

envoyé à la communauté internationale un message clair selon lequel le secteur de l’aviation internationale 

est fermement déterminé à aller de l’avant sur la voie de sa décarbonation. Le Cadre apporte également 

aux gouvernements, aux investisseurs publics et privés, à l’industrie et aux producteurs de carburant 

la clarté, la cohérence et la prévisibilité nécessaires pour soutenir et libérer tout le potentiel de la transition 

énergétique du secteur de l’aviation à l’échelle mondiale3. 

1.3 En juin 2024, le Conseil a approuvé la feuille de route de l’OACI pour la mise en œuvre 

des résultats de la CAAF/3 et du LTAG, qui s’articule autour de quatre composantes interdépendantes, 

à savoir 1) la politique et la planification, 2) le cadre réglementaire, 3) le soutien à la mise en œuvre et 

4) le financement (voir l’appendice B pour la feuille de route de l’OACI). La présente note fait le point 

sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de la feuille de route de l’OACI, tout en reconnaissant 

l’importance d’une progression équilibrée entre les composantes, afin d’appuyer l’examen par l’Assemblée, 

en toute connaissance de cause, de la mise à jour de la résolution A41-21. 

2. PROGRÈS DANS LA MISE EN ŒUVRE DE LA FEUILLE DE ROUTE DE L’OACI 

Composante 1 (Politique et planification) — Méthode de suivi et d’établissement de rapports concernant 

le LTAG, plans d’action des États, état des lieux sur le LTAG et outils de suivi 

2.1 Pour donner suite au paragraphe 9 de la résolution A41-21 et à une nouvelle demande 

du Conseil, et comme le prévoit le Cadre mondial adopté par la CAAF/3, la treizième réunion du Comité 

de la protection de l’environnement en aviation (CAEP/13), tenue en février 2025, a mis au point la méthode 

de suivi et d’établissement de rapports concernant le LTAG (LMR), qui combine des évaluations 

rétrospectives permettant de suivre la performance historique réelle de l’aviation internationale par rapport 

à des jalons tels que la Vision ambitieuse mondiale établie par la CAAF/3, et des évaluations prospectives 

à l’horizon 2050, pour fournir des projections actualisées allant jusqu’à 2050. Ces évaluations tiendront 

compte de la contribution de divers facteurs et mesures, tels que le trafic, la technologie, l’exploitation, 

les SAF et leurs effets sur la réduction des émissions de CO2, sur les incidences sur le plan du coût et sur le 

développement du secteur. En plus des évaluations rétrospectives et prospectives, le CAEP a également 

élaboré une approche échelonnée de la méthode LMR, comprenant une méthode de base (volet 1) et ses 

améliorations ultérieures qui nécessiteraient un surcroît de ressources et de capacités en matière de données 

et de modélisation (volets 2 et 3) et peuvent permettre une mise en œuvre par étapes au cours des cycles 

futurs du CAEP (voir l’appendice C pour un résumé de la méthode LMR). 

2.2 La méthode LMR, ainsi que d’autres éléments demandés au paragraphe 9 de la  

résolution A41-21, par exemple le suivi des plans d’action des États et l’état des lieux sur le LTAG, 

éclaireront des discussions approfondies à l’Assemblée. La méthode LMR offre certes un cadre mondial de 

surveillance permettant de suivre les progrès quantitatifs accomplis par le secteur international en matière 

de réduction des émissions en vue de la réalisation du LTAG, mais sa mise en œuvre devra également 

tenir compte de la convocation de la CAAF/4 au plus tard en 2028, et notamment d’éventuelles mises à jour 

de la vision ambitieuse mondiale et du Cadre mondial. 

2.3 S’agissant des plans d’action des États, l’OACI poursuit ses efforts de collaboration avec les 

États afin d’en faciliter l’élaboration, la mise à jour et la présentation. Cette initiative prend de l’ampleur, 

notamment en raison de l’importance croissante accordée aux SAF, aux LCAF et aux autres énergies plus 

propres pour l’aviation, en appui du Cadre mondial adopté par la CAAF/3 et du LTAG. En juin 2025, 

150 États avaient présenté leurs plans d’action, ce qui représentait plus de 99 % du trafic aérien mondial4. 

 
3 Vidéo de l’OACI sur les résultats de la CAAF/3 
4  Site web de l’OACI sur les plans d’action des États :  

https://youtu.be/8WkuGV8lO3w?si=dGqPMohtTT4jUAiV
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La quatrième édition des Orientations relatives à l’élaboration des plans d’action des États sur la réduction 

des émissions de CO2 : vers la mise en œuvre du LTAG (Doc 9988) de l’OACI, publiée en 2024, contient 

des orientations claires sur la manière dont les États peuvent intégrer des énergies plus propres pour 

l’aviation et d’autres innovations dans leurs plans d’action, et facilite le compte rendu par les États des 

résultats escomptés de la mise en œuvre de certaines mesures, tout en décrivant les politiques, les mesures 

et les feuilles de route respectives contenues dans les plans d’action des États. En 2024, le CAEP a actualisé 

les orientations de l’OACI sur les mesures de politique relatives à la mise au point et à l’utilisation des SAF5. 

2.4 Comme demandé par l’Assemblée et le Cadre mondial, l’OACI dresse chaque année un bilan 

du LTAG, notamment l’état des lieux 2025 sur le LTAG établi dans le cadre de la Semaine du climat et de 

l’aviation de l’OACI prévue en juin 2025, qui couvre tous les aspects du suivi de l’avancement de la mise 

en œuvre des mesures de réduction des émissions de CO2 de l’aviation, dont les progrès en matière de 

soutien à la mise en œuvre et de financement6. 

2.5 En outre, l’OACI a mis à jour ses outils de suivi des mesures en faveur de l’énergie propre7, 

qui permettent de suivre l’évolution de divers indicateurs liés aux SAF. Au cours des trois dernières années, 

ces outils ont enregistré une augmentation importante du nombre de politiques en matière de SAF adoptées 

ou en cours d’élaboration (33 politiques supplémentaires), d’aéroports distribuant des SAF (109 aéroports 

supplémentaires), de processus approuvés de conversion de SAF (1 processus supplémentaire), de matières 

premières admises et de lots de SAF certifiés au titre du Régime de compensation et de réduction de 

carbone pour l’aviation internationale (CORSIA) (7 matières premières supplémentaires et ~200 kt de SAF 

certifiés CORSIA), de volumes de SAF ayant fait l’objet d’accords d’achat (107 accords supplémentaires 

pour 28 Mt de SAF supplémentaires), du nombre d’installations déclarées de production de SAF 

(329 installations déclarées supplémentaires), ainsi que de dernières actualités au sujet des SAF. 

La structure repose également sur les quatre composantes du Cadre mondial. 

2.6 L’appendice D contient de plus amples informations sur l’initiative de l’OACI relative 

aux plans d’action des États, l’état des lieux sur le LTAG et les outils de suivi. 

Composante 2 (Cadre réglementaire) — Cadre du CORSIA pour les SAF et les LCAF et système de 

comptabilisation des carburants 

2.7 Le Cadre mondial a clairement reconnu que les critères de durabilité, la certification de la 

durabilité et la méthode d’évaluation des émissions tout au long du cycle de vie utilisés pour les carburants 

admissibles CORSIA devraient servir de base acceptée à l’admissibilité des SAF, des LCAF et d’autres 

énergies plus propres pour l’aviation utilisés dans l’aviation internationale. 

2.8 Le Cadre mondial a également demandé d’accélérer la certification de la durabilité 

conformément aux exigences du CORSIA, en élaborant et en approuvant de nouveaux programmes de 

certification de la durabilité, ainsi que l’analyse et l’approbation des valeurs des émissions tout au long du 

cycle de vie pour les nouvelles sources et filières de carburant. À cet égard, un ensemble de mesures ont 

été prises pour accélérer les travaux techniques du CAEP à l’appui des décisions du Conseil concernant une 

série de modifications des cadres réglementaires du CORSIA (voir l’appendice D pour les progrès ayant 

trait aux carburants admissibles CORSIA). 

 
https://www.icao.int/environmental-protection/Pages/ClimateChange_ActionPlan.aspx  
5 Orientations de l’OACI sur les politiques en matière de SAF :  

https://www.icao.int/environmental-protection/Pages/saf_guidance_potential_policies.aspx  
6 État des lieux 2025 sur le LTAG dans le cadre de la Semaine du climat et de l’aviation 2025 de l’OACI  
7  Outils OACI de suivi des mesures en faveur de l’énergie propre : https://www.icao.int/environmental-protection/pages/SAF.aspx  

https://www.icao.int/environmental-protection/Pages/ClimateChange_ActionPlan.aspx
https://www.icao.int/environmental-protection/Pages/saf_guidance_potential_policies.aspx
https://www.icao.int/Meetings/2025AviationClimateWeek/Pages/default.aspx#:~:text=The%20ICAO%20Aviation%20Climate%20Week%20encompasses%20the%202025,collective%20LTAG%20of%20net-zero%20carbon%20emissions%20by%202050.
https://www.icao.int/environmental-protection/pages/SAF.aspx
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2.9 Conformément à la demande formulée dans le Cadre mondial et la feuille de route de 

l’OACI, le CAEP mènera une étude sur les systèmes de comptabilisation des carburants pour l’aviation 

internationale actuellement utilisés sur le marché ouvert, afin de déterminer tout rôle possible de l’OACI 

et toute mise à jour nécessaire des cadres et systèmes réglementaires de l’OACI, qui devraient tirer parti, 

dans la mesure du possible, des méthodes et procédures actuelles dans le cadre du CORSIA, et ce travail 

contribuera également à la méthode LMR susmentionnée. 

2.10 Des travaux sont par ailleurs menés actuellement au Secrétariat afin de faciliter la 

certification de la durabilité des SAF, des LCAF et d’autres énergies plus propres pour l’aviation 

admissibles conformément aux exigences du CORSIA. À cet égard, le Secrétariat a lancé le projet 

d’accélérateur ACT-SAF, qui fournit un soutien pour accélérer l’analyse et l’approbation des valeurs 

des émissions tout au long du cycle de vie pour les nouvelles sources et filières de carburant. Le premier 

projet d’accélérateur ACT-SAF appuie l’analyse des matières premières susceptibles de servir à la 

production de SAF (manioc/cajou), qui sont recensées dans l’étude de faisabilité du Programme  

ACT-SAF pour la Côte d’Ivoire (voir également la composante 3 ci-dessous et l’appendice E). 

Composante 3 (Soutien à la mise en œuvre) — Programmes ACT-SAF et ACT-LTAG 

2.11 La réalisation du LTAG requiert un programme solide, ciblé et adapté de renforcement des 

capacités et de soutien à la mise en œuvre, et impose la nécessité pour l’OACI, le secteur aéronautique, 

le monde universitaire et les autres parties prenantes concernées de collaborer pour mettre en œuvre un tel 

programme, en tenant compte des situations différentes des États et des régions, et dans l’esprit de l’objectif 

stratégique Aucun pays laissé de côté. Le Programme d’assistance, de renforcement des capacités et de 

formation pour les carburants d’aviation durables (ACT-SAF) a été lancé par l’OACI en juin 2022 pour 

apporter un soutien adapté aux États se trouvant à divers stades de la mise au point et de l’utilisation de SAF, 

faciliter les partenariats et la coopération dans le cadre des initiatives relatives aux SAF coordonnées par 

l’OACI, et servir de plateforme pour le partage de connaissances et la mise en valeur de toutes les initiatives 

dans le monde entier. Il a été accueilli favorablement par la résolution A41-21, paragraphe 18, alinéa c), et 

est cohérent avec la demande figurant dans le Cadre mondial. 

2.12 En juin 2025, 109 États partenaires et 146 organisations partenaires avaient adhéré au 

Programme ACT-SAF et étaient répertoriés sur le site web de ce dernier. La série de séances de formation 

ACT-SAF offre aux partenaires une formation complète sur un éventail de sujets importants liés aux SAF, 

et 19 d’entre elles ont été menées à bien et sont accessibles sur ICAO TV. Des formations et des ateliers 

en personne ont également eu lieu au Cameroun, en Guinée équatoriale et en Tanzanie avec le soutien 

du Royaume-Uni, et un atelier ACT-SAF a été organisé au Mexique en coordination avec le Bureau 

régional NACC de l’OACI. 

2.13 Outre les 7 études de faisabilité sur les SAF déjà menées jusqu’en 2023 au moyen des 

contributions versées par l’Union européenne au Fonds volontaire pour l’environnement de l’OACI, 

23 autres études de faisabilité et de mise en œuvre des activités sont en cours ou prévues dans le cadre du 

Programme ACT-SAF, grâce aux contributions de la France, des Pays-Bas, du Royaume-Uni, de l’Union 

européenne et d’Airbus. Il est prévu d’autres initiatives qui bénéficieront des contributions de l’Autriche et 

de la Côte d’Ivoire, en attendant celles de l’Italie, de la République de Corée et de la Suisse. L’état 

d’avancement de toutes ces études est décrit en détail dans un nouveau tableau de bord publié sur le site 

web du Programme ACT-SAF. De plus amples informations sur ce programme figurent à l’appendice E. 

2.14 Une fois que le Programme ACT-SAF sera opérationnalisé avec succès, le Secrétariat 

prévoit de l’amplifier pour en faire un Programme ACT-LTAG dès que possible, en s’appuyant sur 

l’approche ACT-SAF et en mettant en relation les initiatives de l’OACI en matière de renforcement des 

capacités liées à la technologie et à l’exploitation. 
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Composante 4 (Financement) — Activités de promotion et de sensibilisation, pôle d’investissement 

financier (Finvest Hub) de l’OACI et étude en vue d’envisager la mise en place d’une initiative de 

financement d’activités liées au climat ou d’un mécanisme de financement sous l’égide de l’OACI 

2.15 L’accès aux ressources financières est particulièrement crucial pour la mise en œuvre 

des SAF et d’autres énergies plus propres pour l’aviation, car la généralisation des carburants à l’appui 

du LTAG nécessiterait des investissements cumulés d’environ 3 200 billions USD d’ici à 2050 (selon le 

rapport de l’OACI sur le LTAG). 

2.16 Dans le cadre des activités de promotion et de sensibilisation concernant les besoins de 

financement en vue de la réalisation du LTAG, et conformément à la demande formulée dans le Cadre 

mondial, l’OACI renforce la mobilisation et établit des réseaux et des dialogues structurés entre les États 

membres, la communauté financière internationale et les autres parties prenantes concernées, notamment 

les institutions financières publiques et privées, les investisseurs et les assureurs, ainsi que les Nations Unies 

et d’autres fonds et instruments d’investissement reconnus sur le plan international, dans le but de 

déterminer les possibilités de financement et de promouvoir celles-ci ainsi que l’octroi prioritaire de fonds 

aux projets de décarbonation de l’aviation, en particulier ceux des pays en développement et des États ayant 

des besoins particuliers. 

2.17 L’OACI promeut aussi ses critères et exigences de durabilité, qui constituent la base 

acceptée à l’admissibilité des SAF, des LCAF et d’autres énergies plus propres pour l’aviation, et 

encourage les États à s’en servir pour hiérarchiser et faciliter l’accès au financement des projets relatifs aux 

énergies plus propres pour l’aviation (voir l’appendice F pour de plus amples informations sur les activités 

de promotion et de sensibilisation de l’OACI). 

2.18 Pour donner suite au paragraphe 18, alinéa a), de la résolution A41-21 et conformément à 

la demande figurant dans le Cadre mondial, l’OACI a établi le pôle d’investissement financier (Finvest 

Hub) et accélère le processus devant aboutir à sa mise en service. Le pôle d’investissement financier est 

une plateforme qui facilitera l’accès aux investissements publics et privés, ainsi qu’aux financements 

d’institutions financières, pour les projets contribuant à la décarbonation de l’aviation internationale. 

2.19 Par exemple, l’OACI s’associe à l’Agence internationale pour les énergies renouvelables 

(IRENA) pour créer une plateforme commune permettant de rapprocher les projets relatifs aux énergies 

plus propres pour l’aviation et d’éventuels investisseurs publics et privés grâce à une fonctionnalité de 

« jumelage », ce qui aidera les investisseurs à recenser et à évaluer des projets, tout en examinant 

l’alignement avec les critères et les spécifications techniques définis par l’OACI (comme les critères de 

durabilité dans le cas des SAF et LCAF) (voir l’appendice F pour de plus amples informations sur le 

partenariat OACI-IRENA). 

2.20 Pour donner suite au paragraphe 18, alinéa b), de la résolution A41-21, le Conseil a 

envisagé plus avant la mise en place d’une initiative de financement d’activités liées au climat ou d’un 

mécanisme de financement sous l’égide de l’OACI, tout en abordant les éventuels défis financiers, 

institutionnels et juridiques, notamment dans le cadre de l’examen d’une étude réalisée dans le but 

d’envisager l’établissement d’une initiative de financement d’activités liées au climat ou d’un mécanisme 

de financement. Le rapport du Conseil à l’Assemblée à ce sujet figure à l’appendice G. 

— — — — — — — — — 
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APPENDIX A 

 

ICAO GLOBAL FRAMEWORK FOR SAF, LCAF AND OTHER AVIATION  

CLEANER ENERGIES 

 

(Adopted by CAAF/3 on 24 November 2023)  

 

Whereas the 41st Session of the Assembly resolved under Resolution A41-21, paragraph 7 that “ICAO and 

its Member States are encouraged to work together to strive to achieve a collective long-term global 

aspirational goal for international aviation (LTAG) of net-zero carbon emissions by 2050, in support of the 

Paris Agreement’s temperature goal, recognizing that each State’s special circumstances and respective 

capabilities (e.g. the level of development, maturity of aviation markets, sustainable growth of its 

international aviation, just transition, and national priorities of air transport development) will inform the 

ability of each State to contribute to the LTAG within its own national timeframe”;  

 

Whereas the Assembly Resolution A41-21, paragraph 8 further recognizes that “the LTAG is a collective 

global aspirational goal, and it does not attribute specific obligations or commitments in the form of 

emissions reduction goals to individual States, and urges each State to contribute to achieving the goal in a 

socially, economically and environmentally sustainable manner and in accordance with national 

circumstances”; 

 

Whereas the Assembly Resolution A41-21, 17th preamble “recalls the UNFCCC and the Paris Agreement 

and acknowledges its principle of common but differentiated responsibilities and respective capabilities, in 

light of different national circumstances”; 

 

Whereas the Assembly Resolution A41-21, 18th preamble “also acknowledges the principles of 

non-discrimination and equal and fair opportunities to develop international aviation set forth in the 

Chicago Convention”; 

 

Recognizing that achieving the LTAG requires a comprehensive approach consisting of a basket of 

measures, including technology, sustainable fuels, operational improvements, and market-based measures. 

Sustainable Aviation Fuels (SAF), Lower Carbon Aviation Fuels (LCAF) and other aviation cleaner 

energies are expected to have the largest contribution to aviation CO2 emissions reduction by 2050 and, 

whilst there are increasing initiatives to develop and deploy these fuels, current production levels of these 

fuels are still extremely low at only 0.2 per cent of all aviation fuel use;  

 

Accordingly, there is a need for urgent global action to accelerate the global scale up in development and 

deployment of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies in order to achieve the LTAG and thus 

provide ICAO’s continuous leadership in addressing emissions from international aviation; 

 

Recalling that the Assembly Resolution A41-21, paragraph 28 f) requested to “convene the CAAF/3 in 

2023 for reviewing the 2050 ICAO Vision for SAF, including LCAF and other cleaner energy sources for 

aviation, in order to define a global framework in line with the No Country Left Behind (NCLB) initiative 

and taking into account national circumstances and capabilities”; 
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Recognizing that there is significant potential for States to economically, socially and environmentally 

contribute to, and benefit from, the value chain for the development, production and deployment of SAF, 

LCAF and other aviation cleaner energies, including as new economic streams and alternative sources for 

the energy security;  

 

Recognizing that SAF, LCAF and other aviation cleaner energies need to be developed and deployed in an 

economically feasible, cost-effective and socially and environmentally acceptable manner and in 

accordance with national circumstances; 

 

Recognizing that means of implementation commensurate to the level of ambition, including financing, will 

promote the achievement of the LTAG and, by extension, the development and deployment of SAF, LCAF 

and other aviation cleaner energies;   

 

Recalling that ICAO, through the ICAO Council Industry Consultative Forum; the ICAO Council’s 

dialogues with energy and financial institutions; and the 2023 ICAO Stocktaking on Aviation in Sector 

CO2 Emissions Reductions, have heard the industry calls to help reduce risk and attract investment by 

providing greater regulatory certainty governing SAF, LCAF and other aviation cleaner energies and better 

access to financing, and by establishing better collaboration and coordination between all stakeholders;   

 

Recognizing that the production of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies is currently concentrated 

in a small number of States. The global framework intends to emphasize the benefits for States and ICAO 

in working toward the decentralization of such fuel production across all States and regions, providing a 

fair and equal opportunity to participate across the value chain, from feedstock to fuel production and use;   

 

Recognizing that no single fuel source will be produced at a level necessary to achieve the LTAG. 

Accordingly, the global framework needs to be flexible and not exclude any particular fuel source, pathway, 

feedstock or technology that meets the CORSIA agreed criteria; 

 

Recognizing that aviation is part of a global effort to address climate change, and the intent to accelerate 

the global scale up in development and deployment of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies is 

consistent with recent international commitments in accelerating clean, sustainable, just, affordable and 

inclusive energy transitions and, in doing so: 

a) recognizes the needs, vulnerabilities, priorities and different national circumstances, 

particularly of developing countries; and 

b) supports strong enabling environments to foster innovation, technology transfer, building on 

and consistent with Assembly Resolution A41-21, paragraph 18 d), and access to low-cost 

financing; 

 

Recognizing that no country should have to choose between fighting poverty and fighting for our planet.  

In this regard, efforts to decarbonize aviation need to work alongside efforts to sustainably develop the 

sector, particularly in developing countries. 

 

Acknowledging that the role of this global framework is to facilitate the global scale-up in development and 

deployment of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies by providing greater clarity, consistency 

and predictability to all stakeholders, including those beyond the aviation sector, on the policies, 
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regulations, implementation support, and financing and investments required, to ensure all States have equal 

opportunities to contribute to, and benefit from, the expected emissions reductions from such aviation 

cleaner energies; 

 

Also acknowledging that the global framework is built across four building blocks: policy and planning; 

regulatory frameworks; implementation support; and financing. These building blocks are interconnected 

and need to advance and work together to achieve their intended purpose; 

 

Further acknowledging that throughout this global framework, the support for developing countries and 

States with particular needs, exists along a continuum, from the first step of the process to the last. 

Comprehensive capacity-building and implementation support and financing activities, are intended to 

work hand-in-hand to achieve this outcome and broader aviation decarbonization efforts in a sustainable 

manner; 

 

Building Block 1 – Policy and Planning: 

 

1. ICAO and its Member States will work together to strive to achieve a Vision of implementing the 

elements of this global framework in order to globally scale-up the development and deployment for 

SAF, LCAF and other aviation cleaner energies, as such fuels are expected to have the largest 

contribution to aviation CO2 emissions reductions in the ‘basket of measures’ to achieve the LTAG. To 

support the achievement of the LTAG, ICAO and its Member States strive to achieve a collective global 

aspirational Vision to reduce CO2 emissions in international aviation by 5 per cent by 2030 through the 

use of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies (compared to zero cleaner energy use). In 

pursuing this Vision, each State’s special circumstances and respective capabilities will inform the 

ability of each State to contribute to the Vision within its own national timeframe, without attributing 

specific obligations or commitments in the form of emissions reduction goals to individual States. 

 

2. This Vision will be continually monitored and periodically reviewed, as described in paragraph 11 

below, including through the convening of CAAF/4 no later than 2028, with a view to updating the 

ambition on the basis of market developments in all regions. 

 

3. Increasing the production of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies across all regions will be 

integral to achieving the Vision and will rely on means of implementation including financing, 

technology transfer and capacity building. 

 

4. In addition, the Vision should: 

  

a) enable the increased production and supply of SAF, LCAF and other aviation cleaner 

energies across all regions; 

b) be flexible, attainable and feasible; 

c) be continually monitored and periodically reviewed (refer to paragraph 11 below); 

d) be ambitious, in order to send a positive market signal to induce demand, trigger supply 

and attract significant additional investment, taking into account special circumstances and 

respective capabilities of States; 

e) not negatively impact the growth of air transport, especially in developing countries; 

f) contribute to a level playing field among all States and avoid market distortion; 
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g) be supported by the appropriate means of implementation including financing, technology 

transfer and capacity building;    

h) not exclude any particular fuel source, pathway, feedstock or technology, as long as it 

meets the CORSIA sustainability criteria;  

i) take account of the projections included in the LTAG report and subsequent analysis by 

CAEP; 

j) note national fuel-related emissions reduction goals and roadmaps by States and any other 

industry commitments; 

k) not give rise to any mandatory measures to achieve this Vision and the objective of this 

framework; and 

l) contribute to mitigating air pollution, maximising both public health and climate benefits. 

 

5. States are encouraged to implement policies in support of the Vision, in a socially, economically and 

environmentally sustainable manner and in accordance with their special circumstances and respective 

capabilities.  

 

6. In developing these policies, States are invited to consider the usefulness and benefits of the 

non-exhaustive and non-prescriptive list of potential policy components contained within the ‘toolkit’ 

in paragraph 18 below, noting that ICAO guidance provides further detail on these potential policy 

components and the guidance does not provide any endorsement of specific policies.  

 

7. In developing and implementing their policies, States are encouraged to recognize: 

 

a) the need for, and benefits of, a combination of policies under a coherent and coordinated 

national plan for the scale-up in production and deployment of SAF, LCAF and other aviation 

cleaner energies, noting that no one single policy is likely to deliver the best and most efficient 

outcomes and that the appropriate policy-mix will differ between States due to different 

national circumstances; 

 

b) the need for policies to take into account cost impacts and affordability, and to avoid 

extraterritorial measures; 

 

c) the need for policies to take into account the latest scientific and technological developments; 

 

d) the importance of the policy’s transparency, certainty and stability, for aircraft operators, 

feedstock producers, fuel producers, financial institutions and other relevant stakeholders; and 

 

e) the need for policies to be applied in accordance with the Chicago Convention and its relevant 

instruments and any appropriate bilateral and multilateral agreements in place between States, 

with particular regard for the fundamental principles of non-discrimination, fair and equal 

opportunity; and the avoidance of market distortion.  

 

8. States are encouraged to work together towards the harmonization of policies, to the extent possible 

and appropriate to circumstances, across States and regions as a longer-term objective.  
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9. The Vision is a collaborative effort with action required from different stakeholders, and States are to 

encourage relevant stakeholders (i.e. aircraft operators, airports, aircraft and engine manufactures, fuel 

producers, ICAO’s approved Sustainability Certification Schemes, and fuel standards bodies) to plan, 

develop and implement their own actions to help achieve the Vision, as appropriate, including: 

a) Aircraft operators to prioritize the negotiation, cooperation and commercial procurement of 

SAF, LCAF and other aviation cleaner energies; facilitate access for travellers, air cargo 

shippers and businesses who wish to voluntarily reduce their air travel footprint through access 

to the purchase of SAF, LCAF and other cleaner fuels; and implement measures to increase 

SAF compatibility within their fleets; 

 

b) Airports to plan and deliver changes in airport infrastructure necessary to ensure efficient 

supply and access to drop-in fuels and, in collaboration with aircraft operators, fuel producers 

and other stakeholders, explore innovative ways to share the cost of such infrastructure changes 

across the value chain; 

 

c) Aircraft and engine manufactures and fuel producers to accelerate work to ensure 100 per cent 

SAF compatibility is feasible in new, in-production and existing aircraft, as soon as it is 

considered safe to do so and in line with their announced commitments, and innovate to 

understand and maximize the opportunities offered by other cleaner energy sources in the 

longer term; 

 

d) Fuel producers to foster innovation and investment into SAF, LCAF and other aviation cleaner 

energies and demonstrate technological readiness, scalability and sustainability of these fuels 

in line with the CORSIA requirements; 

 

e) ICAO’s approved Sustainability Certification Schemes to accelerate the sustainability 

certification of qualifying SAF, LCAF and other aviation cleaner energies in line with the 

CORSIA requirements; and 

 

f) Fuel standards bodies, particularly ASTM, to work with all stakeholders to accelerate the 

qualification and approval of additional fuel production pathways. 

 

10. States are encouraged to include their respective policies, actions and roadmaps for the development 

and deployment of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies, in their State Action Plans, and 

where possible, to:   

 

a) identify resources, capacity and other factors (e.g. capacity assistance and access to technology) 

required;  

 

b) help ICAO to tailor capacity building and implementation support measures, including 

facilitating access to financing and funding, in line with the State’s needs; and 

 

c) to quantify their Plans, to support ICAO’s work in monitoring progress towards achieving the 

LTAG. 

 



A42-WP/25 
EX/12 

Appendice A 
 

A-6 

 

 

11. The implementation of the global framework should be continually monitored and periodically 

reviewed, including through annual ICAO stocktaking, and the convening of CAAF/4.  In this regard, 

ICAO, with the technical contribution of CAEP, should identify and develop methodologies for 

monitoring the: 

 

a) progress on emissions reductions from SAF, LCAF and other aviation cleaner energies toward 

the achievement of the LTAG, including through the gathering, compiling and analyzing, by 

ICAO, of actions undertaken by States according to their State Action Plans and other relevant 

State reporting mechanisms;  

 

b) progress, at a global and regional level, on means of implementation support, including 

financing, provided to achieve the emissions reductions from SAF, LCAF and other aviation 

cleaner energies toward the achievement of the LTAG, including through the gathering, 

compiling and analyzing, by ICAO, of actions undertaken by States, industry, and other 

stakeholders; and 

 

c) impacts on the sustainable growth of the aviation industry, the geographical distribution of SAF 

production, cost impacts (including airfares and the price of SAF, LCAF and other cleaner 

energies), and the maintenance of fair and equal opportunities for the development and 

deployment of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies, aspiring to have production 

sites in all ICAO regions before CAAF/4.  

 

Building Block 2 – Regulatory Framework: 

 

12. In the interests of providing regulatory transparency, certainty, stability and assurances of 

environmental integrity to feedstock producers, fuels producers and financial institutions, the CORSIA 

sustainability criteria, sustainability certification, and the methodology for the assessment of life cycle 

emissions used for ‘CORSIA eligible fuels’, should be used as the accepted basis for the eligibility of 

SAF, LCAF and other aviation cleaner energies used in international aviation. 

 

13. ICAO, States and industry are encouraged to enhance efforts to increase the number of ICAO approved 

Sustainability Certification Schemes, in all regions, to accelerate the sustainability certification of 

qualifying SAF, LCAF and other aviation cleaner energies in line with the CORSIA requirements, 

without excluding any particular fuel source, pathway, feedstock or technology. In this regard, ICAO, 

with technical and neutral contributions of CAEP, is encouraged to accelerate the development and 

approval of new Sustainability Certification Schemes for SAF, LCAF and other aviation cleaner 

energies and to accelerate the analysis and approval of life cycle values for new fuel sources and 

pathways. 

 

14. ICAO, States, industry and other relevant stakeholders are encouraged to work with fuel standards 

bodies, such as ASTM, to accelerate the certification of additional fuel production pathways, with a 

view to maximizing the number of certified sources of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies.  

 

15. Accounting methodologies on the use of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies for 

international aviation, such as the CORSIA MRV, provides confidence in the use of such fuels and the 

claim of their environmental benefits by aeroplane operators, noting that such accounting 

methodologies could help support the monitoring of progress towards the achievement of the LTAG.  
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Accounting methodologies and the associated reporting frameworks should take into account the 

following parameters, which seek to promote transparency, accuracy, consistency, comparability and 

completeness: 

a) ensure the global coverage of emissions from international civil aviation, as part of the 

monitoring of the LTAG; 

b) support consistent application of methodologies amongst States, in a transparent manner; 

c) enable accurate emissions reporting, including the use of cleaner energy for international civil 

aviation; 

d) ensure environmental integrity through the avoidance of double-counting, including between  

domestic and international civil aviation; 

e) use verified emissions information, supported with other information for the verification or 

validation of reported emissions; 

f) promote cost-effectiveness by using simple accounting and reporting methodologies and 

procedures; 

g) avoid excessive administrative burden on States and aeroplane operators; and  

h) leverage, to the extent possible, existing methodologies and procedures under the CORSIA 

MRV. 

 

16. ICAO should, with technical contributions of CAEP, undertake a study of fuel accounting systems for 

international aviation currently used in the open market. This study would include preliminary 

exploration of the so-called ‘book and claim’ concept to assess its relevancy and applicability, and 

taking into account relevant developments in other UN bodies, including the Article 6 of the Paris 

Agreement. The intent of the study would be to better understand these accounting systems and 

concepts and identify potential areas for further investigation. This work can help determine what, if 

any, role ICAO could have in supporting these systems to facilitate access to environmental benefits of 

SAF, LCAF and other aviation cleaner energies for international aviation and ensure environmental 

integrity, with a view to fostering without disincentivising the global production of such fuels, in 

particular in developing countries. 

 

Building Block 3 – Implementation Support 

 

17. All States should have access to the means to participate across all stages of the development and 

deployment of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies, and all States and regions are 

encouraged to work together in a spirit of solidarity to ensure there is a truly global effort to contribute 

to, and benefit from, the work to reduce emissions from such aviation cleaner energies. 

 

18. The global scale-up in production of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies requires a robust 

and substantial capacity-building and implementation support programme. States, ICAO, industry, 

academia and other relevant stakeholders are encouraged to work together to deliver such a programme 

that: 

 

a) recognizes the need for an expanded, robust, targeted and tailored support to account for the 

various stages of readiness across the entire SAF/LCAF value chain, taking into account 

different circumstances across States and regions; 
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b) facilitates partnerships, alliances and cooperation between States and all relevant stakeholders, 

including regional collaborations that may result in regional solutions that produce fuels 

efficiently; 

 

c) includes exchange of information, sharing of best practices and technological developments 

among States, for which ICAO should provide a platform to facilitate this exchange and track 

progress; 

 

d) supports States in their planning, development and implementation of national and regional 

policies that can be applied across all stages of fuel supply-chain, including the following 

potential policy components that form part of a non-exhaustive ‘toolkit’ (referred to 

paragraph 6 above): 

 

i. foster multi-stakeholder partnerships, alliances and cooperation, including with (as 

appropriate) aeroplane operators, airports, aircraft and engine manufacturers, energy 

producers and financial institutions;   

ii. government incentives, including loans, grants, tax credits, regulatory support and 

other mechanisms for: 

• research and development, including determination of the technology 

readiness level;  

• sourcing of potential feedstock;  

• development and acceleration of feedstock production; and 

• development and acceleration of fuel production; 

iii. targets and/or mandates for: 

• emissions reduction levels; 

• uptake of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies; and 

• fuel blending levels; 

iv. where beneficial, identify SAF, LCAF and other aviation cleaner energies as priorities 

for financing for economy-wide decarbonization efforts; 

v. promote increasing the number of ICAO approved Sustainability Certification 

Schemes for SAF, LCAF and other aviation cleaner energies; 

vi. promote feasibility studies for potential SAF, LCAF and other cleaner energy 

pathways;  

vii. promote necessary changes in airport and energy supply infrastructure; and 

viii. promote the use of Public Private Partnerships to deliver SAF and LCAF projects. 

 

e) regularly updates the ICAO detailed guidance on the ‘policy toolkit’ and the ‘Rules of Thumb’, 

where applicable, to estimate the costs, investment needs and production potentials, to help 

inform States’ consideration of the selection of national and regional policies that are 

appropriate to their circumstances, noting that the guidance does not provide any endorsement 

of specific policies; 

 

f) supports the delivery, in a continuum, of feasibility studies, pilot projects, and ‘proof of 

concept’ plans, which may facilitate access to investment for their implementation; 
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g) develops and provides training to enhance State’s awareness and readiness, as well as to 

support the SAF and LCAF project’s readiness to attract investment, including training on 

financial aspects of project development, financial planning and investment promotion; and 

 

h) assists in the development of relevant aspects of State Action Plans and roadmaps, including 

ICAO guidance and tools, and State-to-State support partnerships, noting that State Actions 

Plans may also include information on specific assistance needs for the implementation of 

measures to reduce aviation CO2 emissions, which may facilitate access to investment and 

technology. 

 

19. Access to technology is imperative for States to contribute to, and benefit from, cleaner energy 

development and deployment. Accordingly, States and industry shall promote and facilitate, in 

accordance with 14th preamble above, the effective transfer of technology, in particular to developing 

countries and States with particular needs, in line with the No Country Left Behind (NCLB) initiative, 

through comprehensive technical skills, manufacturing, processing and equipment, and noting the 

global benefits that come from increasing the supply of cleaner energy. 

 

20. The ICAO capacity-building and implementation support should be delivered in an efficient, effective 

and coordinated manner under the ‘one-ICAO’ approach, incorporating support for all stages of SAF, 

LCAF and other aviation cleaner energies development and deployment, and building upon the success 

of the ACT-CORSIA and ACT-SAF programmes. States are also encouraged to develop specific 

projects under the ICAO Technical Cooperation Programme.   

  

21. In line with the No Country Left Behind initiative, States are urged to make regular and substantial 

contributions to the ICAO Voluntary Environment Fund and other in-kind contributions (e.g. 

secondments) to support delivery of the substantial ICAO capacity building and implementation 

support programme, aimed at assisting developing countries and States with particular needs, including, 

as a priority, for feasibility studies and technology adaption. 

 

22. Industry is also urged to provide expertise and financial support to support delivery of the substantial 

capacity building and implementation support programme including, as a priority, for feasibility studies 

and technology adaption. 

 

23. ICAO should regularly monitor the progress and effectiveness of the capacity-building and 

implementation support efforts, including ensuring there are sufficient resources to deliver its support 

programme, as part of the broader means of implementation. In this regard, ICAO should consider 

developing necessary methodologies for monitoring and reporting back to States, including information 

on where its support efforts are located and the cost of those efforts. 

 

Building Block 4 – Financing 

 

24. As recognized in Assembly Resolution A41-21, paragraph 17, “means of implementation 

commensurate to the level of ambition, including financing, will promote the achievement of the 

LTAG.  It requires substantial investments for States, according to their national circumstances, and 

that various possible modalities and/or funding mechanisms could be used by ICAO to facilitate 

financing and investment support for implementation of specific aviation CO2 emissions reduction 

measures”. 



A42-WP/25 
EX/12 

Appendice A 
 

A-10 

 

 

25. According to the LTAG report, fuel suppliers will need to invest up to 3.2 trillion USD in producing 

aviation cleaner energies through to 2050, and additional investments will be needed for other aviation 

CO2 reduction measures such as aircraft technologies and operational improvements.  The scale of this 

task presents both challenges and opportunities for ICAO, States and other stakeholders, including the 

financing community. 

 

26. Specific to financing and funding, Assembly Resolution A41-21, paragraphs 18 a) and b), request the 

Council to: 

 

a) “initiate specific measures or mechanisms so as to facilitate, in particular for developing 

countries and States having particular needs, better access to private investment capacities, as 

well as funding from financial institutions, such as development banks, for projects 

contributing to the decarbonization of international aviation, as well as encourage new and 

additional funding to this purpose”; and 

 

b) “further consider the establishment of a climate finance initiative or funding mechanism under 

ICAO, while addressing the possible financial, institutional and legal challenges, and report to 

the 42nd Session of the ICAO Assembly”. 

 

27. These two paragraphs of the Assembly Resolution must be urgently progressed, in parallel, if the 

challenge of scaling-up SAF, LCAF and other aviation cleaner energies is to be addressed at the global 

level in a sustainable manner, including economic, social and environmental concerns. 

 

28. With a view to achieving the LTAG, the primary objective for ICAO and its Member States with respect 

to financing should be to support countries in particular developing countries and States with particular 

needs, to improve access to low-cost financing and funding, and further de-risking of projects to 

develop and deploy SAF, LCAF and other aviation cleaner energies in order to promote sustainability 

and stimulate investment, in line with the No Country Left Behind initiative.   

 

29. Measures to attract greater investment in SAF, LCAF and other aviation cleaner energies from 

development banks and other capital markets are integral to ICAO efforts under Assembly Resolution 

A40-22, particularly paragraph 8, to “continue fostering ICAO’s partnership with financial institutions 

seeking the prioritization or inclusion of aviation in their agendas and work programmes in order to 

facilitate States’ access to fund or finance their aviation development projects”. 

 

30. Some financing instruments (e.g. blended finance and Public-Private Partnerships) require significant 

cooperation and collaboration between stakeholders, including States, industry and public and private 

financial institutions, to mitigate the investment risk. There is a role for ICAO and its Member States 

to engage in this cross-stakeholder collaboration as appropriate, on possible measures to de-risk 

investments. 

 

31. ICAO, States and industry have a key role to play in advocating for greater investment in SAF, LCAF 

and other aviation cleaner energy projects by increasing awareness and understanding amongst the 

international finance community on: 

 

a) the collective commitment of States and the industry to achieve the LTAG; 
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b) the importance of the sustainable growth of the international aviation sector including the 

economic and social connectivity and trade flows; 

c) the benefits of the use of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies to address aviation’s 

contribution to climate change; 

d) the strong action from ICAO, States and industry to the global scale-up of SAF, LCAF and 

other aviation cleaner energies; 

e) the direct and indirect economic and social benefits to States across the value chain of SAF and 

LCAF production; 

f) the scale of the demand for SAF, LCAF and other aviation cleaner energies; 

g) the challenges to accessing affordable and needed financing for projects for SAF, LCAF and 

other aviation cleaner energies; and 

h) potential investment opportunities and returns. 

 

32. As part of this advocacy and outreach, States and ICAO should enhance and deepen their engagement 

and dialogue with the international finance community and other relevant stakeholders, including: 

a) public and private financial institutions, including sub-national, national, regional and 

multilateral banks; 

b) private capital markets, including investors and insurers; 

c) capital and banking alliances; 

d) State donors; 

e) UN, and other internationally-recognized funds and investment vehicles; and 

f) energy producers.  

 

33. ICAO, in cooperation with States, should develop a series of case studies of successful SAF, LCAF 

and other aviation cleaner energies projects, drawing from examples in regions with different 

characteristic and investment risk. Such case studies could assist both project developers and 

prospective investors by providing examples of ‘tried and tested’ pathways for investment and instill 

confidence that investment opportunities can be realized. 

 

34. States acknowledge and welcome the establishment of the ‘ICAO Finvest Hub’, which delivers on 

Assembly Resolution A41-21, paragraph 18 a), and look forward to its work to facilitate enhanced 

access to public and private investment capacities and funding from financial institutions, with 

prioritization of allocation to developing countries and States with particular needs, for projects 

contributing to the decarbonization of international aviation, including for the scale-up in development 

and deployment of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies, as well as encourage new and 

additional funding for this purpose. 

 

35. As a first step, ICAO should urgently put in place the necessary structure and capability, toward the 

operationalization of the proposed ‘ICAO Finvest Hub’ initiative. Such work should clearly identify 

how the Finvest Hub initiative complements broader aviation decarbonization capacity building and 

implementation efforts, including the ACT-SAF programme. 
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36. Key activities that the ICAO Finvest Hub could undertake include: 

 

a) developing a platform to connect aviation decarbonization projects with potential public and 

private investors, including a ‘matchmaking’ function, thus helping investors to identify and 

assess projects; 

b) working with various stakeholders to explore innovative funding and risk mitigation 

mechanism adapted to the decarbonisation of aviation, incentivizing investments, and 

promoting collaboration among stakeholders to mobilize financial resources effectively (e.g. 

fostering Public Private Partnerships);  

c) collaborating with financial institutions, such as development banks, to create pathways for the 

funding of projects;  

d) developing a database of funding and financing sources, together with their terms and 

conditions, for project developers to be able to draw on; and 

e) developing a toolkit of term sheets templates (basic conditions to satisfy investors) for SAF, 

LCAF and other aviation cleaner energies.  

 

37. Private capital alone will not be enough to fully address the challenge of scaling-up the development 

and deployment of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies. Sizable public investment, 

including concessionary funding, as appropriate, will be required to support some SAF, LCAF and 

other aviation cleaner energy projects, particularly in developing countries and in States with particular 

needs. 

 

38. States recognize the important role that ICAO can play in encouraging scaled up funding flows, 

including new and additional funding flows, as appropriate, and their transparent and effective 

disbursement. ICAO and its Member States need to ensure ‘no stone is left unturned’ in exploring 

avenues to support these objectives.    

 

39. To this end, States underscore the importance of Assembly Resolution A41-21, paragraph 18 b) and 

agree that ICAO should expedite its work to further consider the establishment of a climate finance 

initiative or funding mechanism under ICAO, while addressing the possible financial, institutional and 

legal challenges. Recognizing the recent decision of the Council to undertake a study regarding the 

consideration of the establishment of a climate finance initiative or funding mechanism under ICAO, 

this work must be completed for consideration by the 42nd Session of the ICAO Assembly, in 

accordance with A41-21, paragraph 18 b). 

 

40. States recognize that, in its work preparing the report under A41-21 paragraph 18 b), the ICAO Council 

should consider, among others, the following aspects: 

 

a) achieving the LTAG in a fair and sustainable manner; 

b) the role that a climate finance initiative or a funding mechanism could play in reinforcing and 

complementing the work of the Finvest Hub, and other mechanisms of the Organization, such 

as the ACT-SAF programme, the ICAO Technical Cooperation Program and the ICAO 

Voluntary Environment Fund; 

c) the need for a gap analysis to identify where there are specific needs with attention to 

developing States and States having particular needs; and 
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d) the objective of promoting the increase of SAF production worldwide and concomitant 

economic, social and environmental benefits across all regions. 

 

41. Globally, there are ongoing efforts to mobilize climate finance and maximize resources, including 

concessional financing, as appropriate, in order to support clean energy transitions. Aviation must have 

a role in these efforts to support its own transition and the achievement of the LTAG. 

 

42. ICAO and its Member States should initiate a work stream to actively identify, analyse gaps and 

monitor developments in the UN and across the international financing community, including inter alia 

the Green Climate Fund and its upcoming replenishment, the Net Zero Asset Owner Alliance, and the 

Multilateral Development Banks Vision Statement, to identify and aggressively pursue opportunities 

to increase the allocation or earmarking of public and private capital devoted to aviation 

decarbonization projects, particularly on SAF, LCAF and other aviation cleaner energies. 

  

 

— — — — — — — —
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APPENDIX C 

 

LTAG MONITORING AND REPORTING (LMR) METHODOLOGY 

 

1. INTRODUCTION 

1.1 The 41st Session of the ICAO Assembly adopted Resolution A41-21 on the long-term 

global aspirational goal (LTAG) for international aviation of net-zero carbon emissions by 2050, in support 

of the Paris Agreement’s temperature goal, while also recognizing that each State’s special circumstances 

and respective capabilities will inform the ability of each State to contribute to the LTAG within its own 

national timeframe. To allow for the monitoring of the progress towards the achievement of LTAG, 

Resolution A41-21, paragraph 9, also requested the ICAO Council to consider the necessary methodologies 

for the regular monitoring of progress on the implementation of all elements of the basket of measures 

towards the achievement of the LTAG1. 

1.2 As part of the mandate given by the Assembly, the ICAO Council, with the technical 

contribution of the Committee on Aviation Environmental Protection (CAEP), developed a comprehensive 

and robust LTAG Monitoring and Reporting (LMR) Methodology to provide a standardized global 

approach to track aviation's progress on decarbonization, enabling transparent and informed decision-

making across the international aviation sector.  

1.3 The LMR methodology aims to assess progress on the implementation of CO2 emissions 

reduction measures towards the achievement of the collective ICAO LTAG, including the past and future 

CO2 emissions reductions in all elements of the basket of measures, the cost impacts of efforts to achieve 

the LTAG, the impact on the development of the sector, as well as the cost impacts of climate change on 

international aviation, regions and countries, in particular developing countries, noting that the 

implementation of the tiered approach of LMR methodology need more resources and information, 

especially the upper tiered approach for the regional level and country level assessment.  

1.4 In addition to this methodology, the Council and the ICAO Secretariat also monitor 

progress on the implementation of all elements of the basket of measures towards the achievement of the 

LTAG, through the ICAO environment stocktaking process, the review of the ICAO Vision for SAF, 

monitoring of information from State Action Plans for international aviation CO2 emissions reduction and 

means of implementation. Information on the ICAO State Action Plans initiative, LTAG stocktaking, and 

Tracker Tools is provided in Appendix D, information on the ICAO ACT-SAF Programme is provided in 

Appendix E and information on financing is provided in Appendices F and G of this paper. 

1.5   In summary, the proposed LMR methodology is comprised of: 

(i) Backward-looking and forward-looking approaches to track the actual historical 

performance of the international aviation sector, and generate new updated projections 

towards the LTAG; 

(ii) A tiered approach, including a core methodology (Tier 1) and potential future 

enhancements (Tier 2 and Tier 3) that can allow for a phased implementation during future 

cycles; 

 
1 ICAO Assembly Resolution A41-21: https://www.icao.int/environmental-protection/Documents/Assembly/Resolution_A41-

21_Climate_change.pdf  

https://www.icao.int/environmental-protection/Documents/Assembly/Resolution_A41-21_Climate_change.pdf
https://www.icao.int/environmental-protection/Documents/Assembly/Resolution_A41-21_Climate_change.pdf
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(iii) Considerations on how to implement the methodology as well as on the output of the 

methodology and how to communicate on the LMR assessments, should the methodology 

be approved. 

1.6  The LMR-methodology follows key objectives and principles: (1) address the request from 

Assembly A41-21 (paragraph 9 refers) insofar as it is within CAEP’s remit to do so; (2) allow for the review 

of historical performance of the international aviation sector and updated outlooks; (3) leverage existing 

relevant data, methods, tools and analyses from ICAO; and (4) evolve and be enhanced over time to address 

existing gaps in data or methods. 

2. OVERVIEW OF THE LMR METHODOLOGY 

2.1 LMR Methodology: Backward- and Forward-Looking Assessments 

2.1.1  Against the above principles and working from the Assembly Resolution A41-21 

requirements to monitor progress towards the achievement of the LTAG, the proposed LMR methodology 

combines two key components described in Figure 1: (1) backward-looking assessments to track actual 

historical performance of the international aviation sector in context of previous forward-looking 

assessments, along with (2) forward-looking assessments that comprise updated/refreshed forecasts and 

projections towards 2050.  

 
Figure 1: Description of the Backward- and Forward-Looking Assessments of the LMR Methodology 

2.1.2  Such forward-looking assessments include the regular CAEP Trends assessment and 

updated analyses and projections described in the 2022 LTAG Report, such as assessments of the costs of 

the impacts to achieve the LTAG2.  

2.1.3  While some of the elements of the LMR methodology would leverage historical and 

recurring work by CAEP (e.g., CAEP Trends), some elements are new(er) such as the backward-looking 

 
2  2022 ICAO LTAG Report: https://www.icao.int/environmental-protection/LTAG/Pages/LTAGreport.aspx  
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assessments that aim to put recent actual historical data, in context of previous forward-looking 

assessments. This will allow identifying the progress against the LTAG integrated scenarios, CAEP Trends 

and against any updated forward-looking assessments.  

2.1.4  Therefore, the proposed high-level approach, including backward- and forward-looking 

assessments, will allow ICAO to make the following assessments, as described in Figure 2: 

a) to track the actual performance (e.g., residual CO2 emissions) of the international aviation 

sector;  

b) to place the actual performance in context of the previously projected trends; 

c) to provide description and/or explanation of the contribution from individual drivers and 

measures (e.g., traffic, technology, operations, and/or SAF) and their effects on the actual 

performance of the sector; and   

d) to update the forward-looking assessments to generate new/updated paths towards the 2050 

goal based on the latest available historical data at the time.  

 
Figure 2: Description of the outcomes of the LMR Methodology 

 

2.2 LMR Methodology: A Tiered Approach for a Phased Implementation 

 

2.2.1  Along with the backward- and forward-looking assessments, the LMR methodology is also 

composed of a tiered approach, including a core methodology (i.e., Tier 1), an extension of Tier 1 that 

would provide additional insights (i.e., Tier 2) and a more advanced methodology (i.e., Tier 3). 

2.2.2  Tier 1 captures elements of the LMR methodology that meet the minimum requirements 

from Resolution A41-21 (paragraph 9 refers), with confidence of successful implementation in the near-

term. This Tier allows for a descriptive approach, comparison to previous forward-looking assessments 

(e.g., CAEP Trends, LTAG Report), relevant milestones (e.g., CAAF/3 global aspirational Vision), and 

existing data sources and methodologies. 
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2.2.3  In developing the methodology, the data, methods, and tools already available in ICAO 

will be leveraged, in preference to creating new data or new reporting requirements. 

2.2.4  With additional resources and further data and modelling capabilities, additional elements 

from Tiers 2 and 3 could contribute to enhancing the LMR methodology in the future. As the methodology 

moves towards Tiers 2 and 3, an additional level of understanding and granularity of the underlying drivers 

and factors influencing the observed trends can be provided. Tiers 2 and 3 seek also to explain these trends 

by gathering, analysing and reporting additional data and, as such, this would require additional resources 

and further data and modelling.  

2.2.5  Some limitations to the data available to ICAO have been identified and further work will 

enable ways to be proposed to address them.  

2.2.6  The assessments of the “cost impacts of the efforts to achieve the LTAG” would update 

estimated costs as well as track actual costs of efforts to achieve the LTAG focusing on fuel costs (or 

savings) from aircraft technology improvements and cost premiums from SAF and LCAF as part of Tier 1, 

and expanding to other types of costs (e.g., aircraft technology non-recurring costs, operational costs) in 

Tiers 2 and 3. 

2.2.7  The “impact on the development of the sector” will explore how to assess the impact of 

the incremental costs associated with the efforts to achieve the LTAG on the demand for international 

aviation. Under Tier 1, the LMR methodology would scope out an assessment of potential changes in future 

traffic estimates due to changes in the (partial) costs impacts of efforts to achieve the LTAG out to 2050.  

2.2.8  Similarly, the methodology will also include an assessment of “cost impacts of a changing 

climate” relating to the costs of inaction to climate change, with an initial focus on extreme weather events 

at airports. 

3. IMPLEMENTATION AND OUTPUT OF THE METHODOLOGY  

3.1  The LMR methodology will be implemented in a tiered approach, starting with Tier 1 and 

reports will be delivered on a 3-year-cycle. 

3.2  All the data and assessments will be integrated in a comprehensive output of the LMR 

methodology, in the format of a technical report to be made public by ICAO, to share as much information 

as possible to the public, while also considering any data sensitivity or restrictions, and to enable transparent 

and informed decision-making across the international aviation sector. Other reporting formats for 

communication to particular audiences will also be considered as resources permit. 

3.3  Following the 42nd Session of the Assembly, the ICAO Council with the technical 

contributions of CAEP would undertake the work to deliver the first LTAG Monitoring and Reporting 

Report to the 43rd Session of the Assembly in 2028. 

3.4  With the creation of a robust monitoring and reporting methodology, this new framework 

provides a standardized global approach to measure aviation's progress towards decarbonization and to 

adjust the course of the sector as needed. 

 

— — — — — — —
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APPENDIX D 

 

STATE ACTION PLANS, LTAG STOCKTAKING, AND TRACKING TOOLS 

1. ICAO STATE ACTON PLANS INITIATIVE 

1.1 With the collective long-term global aspirational goal for international aviation (LTAG) of 

achieving net-zero carbon emissions by 2050, paragraph 9 of Resolution A41-21 requests the Council to 

regularly monitor progress on the implementation of all elements of the basket of measures towards the 

achievement of the LTAG, through various tools or mechanisms including monitoring of information from 

the State Action Plans and means of implementation. Therefore, the ICAO State Action Plans initiative 

plays a crucial role in the monitoring of the progress to achieve the LTAG.   

1.2 In accordance with paragraphs 10 to 13 of Resolution A41-21, States are encouraged to 

submit and update voluntary action plans to ICAO to reduce CO2 emissions from international aviation, 

outlining respective policies, actions and roadmaps, including long-term projections.  

1.3 ICAO continues to work directly with Member States to support the development of States’ 

Action Plans. The State Action Plan initiative has become a key element of the Organization’s 

comprehensive capacity-building and assistance strategy to support Member States implement a broad 

range of CO2 emissions mitigation measures selected from the ICAO Basket of Measures. As of June 2025, 

150 Member States, representing 99.11 per cent of global international aviation traffic in Revenue Tonne 

Kilometres (RTK) voluntarily submitted action plans to ICAO. These successful results demonstrate the 

high level of interest and engagement of Member States in this initiative, as well as the impact of ICAO’s 

assistance and capacity-building activities. 

 

150 States submitted Action Plans to ICAO 

https://www.icao.int/environmental-protection/pages/climatechange_actionplan.aspx
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1.4 The quantifiable data provided in the State Action Plans allows ICAO to assess the 

collective global contribution of each State's plan toward the achievement of the global aspirational goals. 

The assessment of the action plans submissions shows that:  

—  110 States, representing 68.88 per cent of global RTK included quantified data on 

baseline and expected emissions reductions;   

—  20 States, representing 11.49 per cent of global RTK provided partially quantified 

data; and 

— 20 States, representing 18.74 per cent of global RTK did not provide data or sufficient 

data to allow a quantified analysis.  

1.5 As recognized by 2022 ICAO LTAG Report and Resolution A41-21, the largest potential 

impact on aviation CO2 emissions reduction will result from fuel-related measures. Accordingly, the ICAO 

Global Framework was adopted by CAAF/3 in November 2023, including the collective global aspirational 

Vision to reduce CO2 emissions in international aviation by 5 per cent by 2030 through the use of SAF, 

LCAF and other aviation cleaner energies, in contribution to the LTAG. In this regard, States are 

encouraged to include their respective policies, actions and roadmap for the development and deployment 

of SAF, LCAF and other aviation cleaner energies in their action plans, and to quantify the action plans to 

support ICAO’s work in monitoring the global progress.  

1.6 The assessment of 102 State Action Plans submitted and updated since 2020 indicates that 

78 States have included SAF as one of mitigation measures, and 19 States have included their national 

long-term CO2 reduction measures and targets in their State Action Plans submitted to ICAO. 

1.7 The ICAO Guidance on the Development of State Action 

Plans on CO2 Emissions Reduction Activities: Towards LTAG 

Implementation (ICAO Doc 9988) was updated in 2024 and its fourth edition 

is now available. It reflects the adoption of the LTAG, and emphasizes the 

pivotal role of State Action Plans in monitoring the progress on the 

implementation of all elements of the basket of measures towards the 

achievement of the LTAG. It also highlights the benefits associated with the 

development and deployment of SAF, LCAF, and other aviation cleaner 

energies, guided by the ICAO Global Framework adopted by CAAF/3, 

encouraging States to include in their Action Plans specific activities 

regarding the development and deployment of SAF, LCAF and other aviation 

cleaner energies.  

1.8 In addition, the updated Guidance aims to encourage States to report quantified data in a 

harmonized manner, by providing an action plan template to support States in quantifying and reporting on 

the expected results from the implementation of selected measures, which will consequently allow ICAO 

to monitor the global progress. It also provides additional information regarding the identification of 

assistance needs to implement the selected CO2 mitigation measures, including high-level information on 

financial instruments, and the examples of general conditions, requirements and eligibility criteria for 

decarbonization measures and projects to be accepted by financial institutions. ICAO continues to 

encourage States to participate in the State Action Plans “buddy partnerships” with other States to support 

their development and implementation of action plans.  
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2. ICAO LTAG STOCKTAKING 

2.1 As requested by the Assembly and the Global Framework, ICAO has been undertaking 

annual LTAG stocktaking events, covering all aspects on the monitoring of progress for aviation CO2 

emissions reduction measures including the progress on the implementation support and financing. 

2.2 Following the last Assembly, the 2023 LTAG Stocktaking was held in July 2023, as part 

of the CAAF/3 preparation process, and it was followed by pre-CAAF/3 Policy and Finance Consultation 

Sessions which initiated the consultation among States, focusing on policy and finance matters, with 

involvement of public and private financial institutions and other relevant stakeholders, building an initial 

basis for CAAF/3 outcomes and the Global Framework.  

2.3 Over 1 000 participants registered for the three-day hybrid event, with panellists from 

governments, aviation and energy stakeholders, research institutions, start-up companies and civil society 

shared their visions, ambitious plans and roadmaps for decarbonizing aviation for energy transition. All the 

sessions held during the event were moderated by female leaders in aviation, reflecting the sector’s efforts 

towards improved gender equality. During the three-day event, a simultaneous exhibition (including a 

"SAF-LAB Exhibition") was held on site at ICAO Headquarters, showcasing various stages of a fuel-related 

supply chain, such as feedstock, processing, distribution and certification, as well as broader CO2 emissions 

reduction innovations related to technology, operations and fuels, to foster a deeper understanding and 

wider view on the basket of measures to support the achievement of the LTAG. 

2.4 The 2024 LTAG Stocktaking was held at ICAO Headquarters in October 2024, and 

covered all aviation in-sector CO2 emission reduction measures and innovations, including technologies, 

operations, fuels and cleaner energies. Following the adoption of the ICAO Global Framework, the 2024 

Stocktaking focused on SAF, LCAF and other aviation cleaner energies, and showcased the latest 

information from States, industry and other stakeholders in view of monitoring progress on the 

implementation of the LTAG and the Global Framework. 

2.5 Following the 2024 LTAG Stocktaking, a side event related to the ACT-SAF programme, 

“ICAO SAF Connect”, was held on 11 October 2024 gathering ACT-SAF Partners for the first time to 

discuss further progress on the ACT-SAF programme through a series of Roundtable discussions under 

different topics pertaining to the programme. 

2.6 The 2025 ICAO Aviation Climate Week – Skyward Action: Realizing Aviation's 

Sustainable Future, was held from 2 to 4 June 2025 at ICAO Headquarters, to provide an opportunity for 

participants to be informed of the overall progress achieved and discuss the latest developments on all 

environmental topics, prior to the 42nd Session of the ICAO Assembly, and encompasses:  

a) 2025 ICAO LTAG Stocktaking to monitor progress towards the LTAG achievement; 

b) with a focus on the implementation of the ICAO Global Framework; 

c) sharing the outcomes and recommendations from the thirteenth meeting of ICAO’s 

Committee on Aviation Environmental Protection (CAEP/13); and  

d) address wider environmental topics, such as CORSIA, non-CO2 aviation emissions, 

green airports, climate adaptation and resilience. 

https://www.icao.int/Meetings/Stocktaking2023/Pages/default.aspx
https://www.icao.int/Meetings/LTAGStocktaking2024/Pages/default.aspx
https://www.icao.int/Meetings/2025AviationClimateWeek/Pages/default.aspx
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Visual identity of 2023 / 2024 LTAG Stocktaking events and 2025 Aviation Climate Week. 

3. ICAO TRACKER TOOLS 

3.1 As part of efforts to monitor the progress for the implementation of the LTAG and the 

Global Framework, ICAO has been developing and updating the ICAO Cleaner Energy Tracker Tools, 

comprising various SAF-related indicators such as SAF policies adopted or under development, airports 

distributing SAF, approved SAF conversion processes, feedstocks recognized and batches of SAF certified 

under CORSIA, SAF volumes under offtake agreements, announced SAF facilities, and latest news on SAF 

developments. The main developments since the last Assembly are summarized as follows: 

3.2 Policies – The number of SAF supporting policies either adopted or under development 

has increased from 14 to 47 SAF policies, including the adoption of SAF mandates in Brazil, the United 

Kingdom and the European Union, and incentive schemes such as the SAF tax credit in the United States.  

3.3 Airports – The number of airports distributing SAF (either continuously or in batches) has 

increased from 63 to 172 airports, including the first SAF uplifts in commercial flights in ESAF (Nairobi, 

Kenya) and MID (Dubai, United Arab Emirates and Hanak, Saudi Arabia) regions. 

3.4 Conversion processes – With the latest approval of ATJ-SKA process in 2023, there are 

now 11 conversion processes approved by ASTM international to produce SAF, and 11 more processes are 

currently under evaluation. 

3.5 Feedstocks recognized in CORSIA – With the latest approval of non-standard coconut, 

wheat starch slurry, mixed animal fats, lard fat, poultry fat, beef tallow, and residue gases, there are now 

49 feedstocks recognized under CORSIA for the production of CORSIA eligible fuels.  

3.6 Certification of CORSIA eligible fuels – The first certifications of CORSIA eligible fuels 

occurred in 2022, with batches of certified SAF produced by Neste, WorldEnergy, and EcoCeres. In 2024, 

approximately 20% of all SAF produced globally was certified under CORSIA (~200Kt), and more than 

350 economic operators were certified under CORSIA, including fuel producers, feedstock producers, 

traders and blenders. A third Sustainability Certification Scheme (SCS), ClassNK was also approved in 

2024 to certify fuel producers against the CORSIA requirements, joining ISCC and RSB which were 

approved as SCS in 2020. 
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3.7 Offtake agreements – The number of offtake agreements signed between airlines and fuel 

producers has increased from 50 agreements (18.2 billion SAF litters) to 157 (53.9 billion SAF litters) 

agreements, totalling an additional demand of 28 Mt of SAF by 79 airlines.  

3.8 SAF production facilities – The number of announcements on SAF production facilities 

has increased from 143 to 472. The facilities that actually started to produce SAF has increased from 7 to 

49 facilities, totalling 3.9 Mt of installed SAF production capacity. It should be noted that such SAF 

facilities are not being used at their full capacity due to various aspects such as feedstock availability, policy 

support and competition with other fuels. As a reference, IATA estimated 1 Mt of SAF production in 2024.  

3.9 Investments on SAF production– The amount of announced investments on facilities that 

could produce SAF has increased from 1 billion USD in 2021 to 53.5 USD billion. 

 

3.10 The Tool also tracks the progress for the implementation of ICAO Assistance, 

Capacity-building and Training for SAF (ACT-SAF) programme – Refer to Appendix E for details. 

— — — — — — —
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ICAO ACT-SAF PROGRAMME 

1. INTRODUCTION 

1.1 The achievement of the LTAG requires a robust, targeted and tailored capacity-building 

and implementation support programme. ICAO, along with industry, academia and other relevant 

stakeholders need to work together to deliver such a programme, taking into account different 

circumstances of States and regions, and in line with the No Country Left Behind initiative. 

1.2 The ICAO Assistance, Capacity-building and Training for SAF (ACT-SAF) programme 

was launched in June 2022. Its goal is to provide tailored support for States in various stages of SAF 

development and deployment, facilitate partnerships and cooperation on SAF initiatives under ICAO’s 

coordination, and serve as a platform to facilitate knowledge sharing and recognition of SAF initiatives 

around the world. The ACT-SAF programme was welcomed by Resolution A41-21, paragraph 18 c) and 

aligned with the request set forth by the Global Framework adopted by CAAF/3.   

2. ACT-SAF ACTIVITIES 

2.1 Participation: As of June 2025, 109 ACT-SAF partner States and 146 partner 

organizations have joined the programme and are recognized on the ICAO ACT-SAF website3. One may 

become an ACT-SAF partner by agreeing to the ACT-SAF Terms and Conditions4. ICAO welcomes more 

partners to the ACT-SAF programme, which may include: Member States (civil aviation authorities, fuel 

or energy-related authorities), aviation industry (manufacturers, aeroplane operators), fuel 

producers/industry, academia, financial institutions (e.g., development banks), civil society organizations 

and associations interested in aviation-related climate change action.     

 

 
3 https://www.icao.int/environmental-protection/Pages/act-saf.aspx  
4 ACT-SAF Terms and Conditions  

https://www.icao.int/environmental-protection/Pages/act-saf.aspx
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSf28JBcRZNR9Xdj-LGB4XCZuhfwflBSmsI9zjqeBGz5fGoUZA/viewform
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2.2 ACT-SAF Series: The ACT-SAF series of training sessions is delivering comprehensive 

training to partners on an array of important SAF-related topics, ranging from sustainability, to policy, 

financing, certification and logistics. ICAO has been supported by the contributions of various ACT-SAF 

partner States and organizations, providing knowledge and expertise on these various topics. By June 2025, 

19 training sessions have been concluded (see below), including the recent sessions on building bankable 

SAF projects, aviation and green taxonomy, country examples in SAF development, and SAF clearing 

houses. All training series are available on ICAO TV5 and the presentations are provided on the ACT-SAF 

Series website6. 

ACT-SAF Series (Number and Date) Topic 

#1 - 25 November 2022 An introduction to SAF 

#2 - 25 January 2023 SAF sustainability and reporting under CORSIA 

#3 - 23 February 2023 SAF technology and certification 

#4 - 23 March 2023 SAF policies 

#5 - 31 August 2023 SAF conversion processes 

#6 - 12 October 2023 SAF accounting and book and claim systems 

#7 - 30 November 2023 SAF logistics 

#8 - 25 January 2024 Launch of the 2024 ACT-SAF Season 

#9 - 29 February 2024 Green Hydrogen for Aviation 

#10 - 28 March 2024 ICAO methodologies and tools for life cycle assessment 

#11 - 6 May 2024  Implementing the ICAO Global Framework – Step-by-step examples of SAF policy making 

#12 - 6 June 2024 ICAO State Action Plans and SAF 

#13 - 3 July 2024 SAF Business Implementation studies and TEA models 

#14 - 26 September 2024 Update on 100% SAF testing and recent achievements 

#15 - 27 November 2024 Coprocessing and revamping: how to use existing refineries to produce SAF 

#16 - 18 December 2024 Aviation and Green Taxonomy 

#17 - 23 January 2025 From Vision to Reality - Sweden 

#18 - 4 March 2025 Understanding SAF Clearing Houses 

#19 – 8 May 2025 Building Bankable SAF Projects 

2.3 ACT-SAF Studies (feasibility studies/business implementation studies): In addition to 

the 7 SAF feasibility studies already conducted until 2023 with the contributions provided to the ICAO 

ENV Fund by the European Union, 23 more SAF feasibility studies and business implementation studies 

are currently being implemented or planned under the ACT-SAF programme. These efforts are supported 

by contributions from France, the Netherlands, the United Kingdom, the European Union, and Airbus. 

ICAO has launched an open call for the consultants to develop these ACT-SAF studies7. The status on all 

these studies is detailed in the ACT-SAF dashboard, as illustrated below. 

 

 
5 https://www.icao.tv/act-saf-series  
6 https://www.icao.int/environmental-protection/Pages/ACT-SAF-Series.aspx  
7 https://estm.fa.em2.oraclecloud.com/hcmUI/CandidateExperience/en/sites/CX_3001/job/24058/?utm_medium=jobshare  

https://www.icao.tv/act-saf-series
https://www.icao.int/environmental-protection/Pages/ACT-SAF-Series.aspx
https://estm.fa.em2.oraclecloud.com/hcmUI/CandidateExperience/en/sites/CX_3001/job/24058/?utm_medium=jobshare
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2.4 Feasibility Studies – The ACT-SAF feasibility studies provide a general assessment of the 

potential of SAF production on a State or region, including a preliminary evaluation of all feedstocks that 

could be available for SAF production, financing and capacity building needs, and an action plan for 

establishing an efficient and sustainable value chain for SAF. As of June 2025, ICAO has started the 

development of feasibility studies for Chile, Ethiopia, India, Jordan, Peru, Uganda, Ghana, Argentina and 

Panama. In addition, a data request/guide has been sent to Cameroon, Egypt, Equatorial Guinea, 

Madagascar, Mauritania, Mozambique and Senegal, in preparation for their development of feasibility 

studies in the 2025/2026 timeframe. Early data collection on the States' aviation market, energy sector, 

agricultural landscape, along with vital insights into demographics, economic conditions and climate factors 

are crucial to establishing a robust study.  

2.5 Business Implementation Studies – Building upon the results of a feasibility study, the 

ACT-SAF business implementation studies provide support for States where prospects for the development 

of SAF have already been identified. These studies include a detailed analysis of the shortlisted 

feedstock/pathway, supplemented with sustainability and life-cycle assessments, assessments of SAF 

production costs, market supply/demand, and technical-economic analysis. As of June 2025, ICAO has 

started the development of business implementation studies for Rwanda, South Africa, Zimbabwe, Kenya 

and Côte d’Ivoire. A business implementation study is also planned to be developed for Ethiopia, once the 

current feasibility study is delivered.  

2.6 ACT-SAF Accelerator – The ACT-SAF programme is also providing support to facilitate 

the sustainability certification of qualifying SAF, LCAF and other aviation cleaner energies in line with the 

CORSIA requirements. The “ACT-SAF accelerator” has been launched in March 2025, is providing 

support to accelerate the analysis and approval of life cycle values for new fuel sources and pathways. With 

resources provided by France, the first ACT-SAF accelerator project will support the analysis of feedstocks 

with potential to be used for SAF production (cassava/cashew), as identified on the ACT-SAF feasibility 

study for Côte d’Ivoire. 

2.7 ACT-SAF In-person Training and Workshops – In-person training is also being 

delivered under ACT-SAF. With the support of the United Kingdom, in-person “SAF Introductory Training 

and SAF Regulation Support Workshops” were held in Cameroon, Equatorial Guinea, and Tanzania 

between March and April 2024. In 2024, an ACT-SAF Workshop was delivered in Mexico in coordination 
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with the NACC Regional Office, and an ACT-SAF partner also organized the First Pan-American SAF 

Congress in Colombia under the ACT-SAF framework. ICAO is currently organising a training in Viet 

Nam with the resources offered by Austria.  

2.8 ACT-SAF Support to Regulatory Development – With resources provided by France, 

support has also been provided to Côte d’Ivoire regarding the inclusion of SAF in a national bioenergy 

code, and development of related regulations.  

2.9 Template and guidance materials: With support from ACT-SAF partners, ICAO has 

developed templates and guidance documents for the development of feasibility studies and business 

implementation studies. This is aimed at setting out a consistent approach towards the implementation of 

such studies, as well as incorporating examples of outcomes from a selection of publicly available studies. 

These templates are currently being used for the development of the above-mentioned ACT-SAF feasibility 

and business implementation studies.  

2.10 ACT-SAF Knowledge Hub –recognizes all the initiatives supported by many ACT-SAF 

partners, which are grouped into feasibility studies, training and outreach activities, and relevant events, 

with the aim to share information and facilitate the coordination of efforts globally. ICAO is actively 

engaging with ACT-SAF partners that are developing capacity building programmes on SAF, such as 

EASA and the World Bank, to optimize the use of resources. During the 2025 ICAO Aviation Climate 

Week, coinciding with the three-year anniversary of ACT-SAF, the Knowledge Hub was launched. This 

aims to bring together all relevant training resources on SAF for easy access.  

 

2.11 ACT-SAF Newsletter – Updates on the ACT-SAF programme are provided in regular 

newsletters8, which include the most recent developments, a summary of the latest ACT-SAF series and 

relevant events.   

— — — — — — — —

 
8 https://www.icao.int/environmental-protection/Pages/act-saf.aspx 
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APPENDIX F 

 

CLIMATE FINANCING AND ICAO FINVEST HUB 

1. ADVOCACY AND OUTREACH  

1.1 Access to financial resources is particularly crucial for the deployment of SAF and other 
cleaner energies for aviation as the scaling-up of fuels in support of the LTAG would require cumulative 
investments of around USD 3.2 trillion by 2050 (according to the ICAO LTAG Report). Recognizing the 
importance of financing in aviation decarbonization projects, ICAO continues to actively engage financial 
institutions such as development banks and private equity entities, by communicating on the LTAG and the 
crucial role of SAF and other cleaner energies and the associated investment needs for aviation. ICAO also 
actively tracks the volumes of announced investments in SAF and other aviation cleaner energies. 

1.2 In September and November 2022, ICAO organized 4 initial exchanges on financing with 
19 public9 and private financing institutions10 for all the ICAO regions. The exchanges enabled ICAO to 
explore and better understand financing trends, instruments, and opportunities for the aviation sector. 

1.3 As part of the CAAF/3 preparation process, in March 2023, an informal meeting of the 
Council with several international financing institutions (African Development Bank, Emirates 
Development Bank, European Bank for Reconstruction and Development, European Investment Bank, 
Inter-American Development Bank, and World Bank), and the Air Transport Action Group (ATAG) was 
convened to address the challenges and opportunities in decarbonizing aviation. This was followed by two 
more informal meetings in June 2023 with private banks and investors11, as well as energy companies12.  

1.4 During the ICAO LTAG Stocktaking in July 2023, a full day was dedicated to presentations 
and discussions on financing the achievement of the LTAG, where two discussion panels involved 
financing institutions, States and stakeholders active on financing aviation cleaner energies. At the ICAO 
LTAG Stocktaking in October 2024, two sessions on Finvest and financing the aviation cleaner energy 
transition discussed the role of ICAO and the Finvest Hub, of policy as an enabler, the importance of 
collaborations and partnerships, as well as challenges and solutions to project financing. The 2025 ICAO 
Aviation Climate Week, in June 2025, also included discussions on unlocking climate finance to continue 
the dialogue with public and private financing institutions.  

1.5 At the ICAO Global Implementation Support Symposium (GISS) held in Punta Cana, 
Dominican Republic in May 2024, dedicated sessions explored innovative financing mechanisms to support 
aviation infrastructure development and the transition to a greener industry. The ICAO Finvest Hub was a 
key topic, highlighting the need for greater partnerships and increased engagement between the aviation 
industry and financial institutions. Support for its operationalization was emphasized at the 2025 ICAO 
Global Implementation Support Symposium (GISS) held in Abu Dhabi, United Arab Emirates in 

 
9 Brazil Development Bank (BNDES), Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ), Emirates Development 

Bank (EDB), Arab Bank for Economic Development in Africa (BADEA), African Development Bank (AfDB), Asian 

Development Bank (ADB), World Bank, Green Climate Fund (GCF).  
10 SmartEnergy, ING Group, Green Investment Group, First Abu Dhabi Bank (FAB), Arab Investment & Export Credit Guarantee 

Corporation (Dhaman), Genzero, Deutsche Bank, Investor Group on Climate Change, Banque de Montréal (BMO).   
11 BNP Paribas, Caisse de Dépôt et Placement du Québec, Bank of America, Breakthrough Energy, GenZero, Meridiam, Impact 

on Sustainable Aviation, with contributions from the ATAG. 
12 ARAMCO, ENI, ExxonMobil, Gevo, Indian Oil Corporation, Neste, Petrobras, Shell, TotalEnergies, with contributions from 

the World Economic Forum.  
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February 2025. The ICAO Finvest Hub will facilitate dedicated pathways for funding sustainable aviation 
fuel production facilities, clean energy infrastructure, and other aviation decarbonization initiatives.  

1.6 A number of outreach activities have also been conducted by the Secretary General with 
representatives from the finance sector (including multilateral development banks, private banks and 
investment funds) to raise awareness on the operationalization of the ICAO Finvest Hub. 

1.7 A key aspect of that outreach is to provide clarity on the scope of the Finvest Hub, which 
is not to manage any fund, but to make sure that the States and the managers of SAF, LCAF and other 
cleaner energy projects will submit projects through the platform that are well positioned to attract interest 
from the financing community.  To that end, meetings were held in Singapore, Japan, Washington D.C. and 
London with representatives of the finance sector and other cleaner energy stakeholders. 

1.8 Global Sustainable Aviation Marketplace (GSAM) conducted in Abu Dhabi (UAE) 
featured a global discussion on the ICAO Finvest Hub that included a number of informal matchmaking 
roundtables covering different geographic areas. Each roundtable included representatives from ICAO 
Member States, airlines, airports, SAF producers and investors which intended to show from a practical 
perspective how the Finvest Hub online platform can work in bringing together different stakeholders. 
Finally, thanks to the generous contribution of the UK, the Secretary General has appointed a Chief for the 
Finvest Hub initiative who is now fully engaged in accelerating its operationalization. 

1.9 Overall, reactions have been positive, and many stakeholders have welcomed ICAO’s 
involvement, in particular in helping States to understand expectations from the finance community. During 
the GSAM meetings in particular, a call to support the Finvest Hub initiative was made, materialized with 
a Letter of Intent reflecting the wording of the CAAF/3 Global Framework. This Letter of Intent is an 
additional vehicle to reach out to entities that have not been involved with ICAO activities, but would be 
instrumental to the financing of SAF, LCAF and other cleaner energy sources projects. 

2. ICAO FINVEST – IRENA COOPERATION 

2.1 To respond to paragraph 18 a) of Resolution A41-21 and as requested by the Global 
Framework, ICAO is currently working on the establishment and operationalization of the ICAO Finvest 
Hub, a financial platform to facilitate enhanced access to public and private investment, as well as funding 
from financial institutions, for projects contributing to the decarbonization of international aviation. 

2.2 As part of the operationalization of the ICAO Finvest Hub, ICAO and the International 
Renewable Energy Agency (IRENA) signed a Memorandum of Cooperation in October 2024 to explore  
partnership arrangements to facilitate the identification of financial resources for scaling up SAF, LCAF 
and other aviation cleaner energy solutions.  

2.3 In this regard, discussions between ICAO and IRENA explored the collaboration through 
IRENA’s Energy Transition Accelerator Financing (ETAF) platform13, which currently facilitates the 
funding and de-risking services for renewable energy projects, through the submission of project proposals 
and their technical and financial assessments, towards the matchmaking with 14 ETAF Funding Partners14.  

 
13 IRENA ETAF platform: https://etafplatform.org/  
14 Abu Dhabi Fund for Development (ADFD), the Asian Infrastructure Investment Bank (AIIB), the Abu Dhabi Future Energy 

Company (Masdar), Swiss Reinsurance Company Ltd (Swiss Re), OPEC Fund for International Development (OPEC Fund), the 

Inter-American Development Bank (IDB), the Emirates Development Bank (EDB), the Islamic Development Bank Group (IsDB), 

 

https://etafplatform.org/
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2.4 In February 2025, ICAO presented to the ETAF Funding Partners the ICAO LTAG and 
the Global Framework on SAF, LCAF and other aviation cleaner energies, as well as the ICAO Finvest 
Hub concept and the importance of financing in aviation decarbonization projects in particular, as well as 
the crucial role of cleaner energies and the associated investment needs for aviation. 

2.5 Subsequently, ICAO and IRENA agreed on the establishment of a Finvest Hub module for 
the IRENA ETAF platform (IRENA ETAF – ICAO Finvest platform) which will provide the concrete 
means to: 1) receive SAF project proposals; 2) assess the technical and financial aspects of the project 
proposals; and 3) submit the project propsals for consideration by the ETAF Funding Partners.  

2.6 During the ICAO Aviation Climate Week in June 2025, a special session was held, 
highlighting synergies between ICAO and IRENA in the development of the IRENA ETAF – ICAO Finvest 
platform, key project eligibility criteria required of project submissions, expected processes, as well as 
initial mockups of the platform. 

2.7 To that end, in July 2025, the collaborative partnership agreement between ICAO and 
IRENA was signed, setting out the platform’s operational modalities, roles/responsibilities for both 
organizations, as well as coordination and implementation arrangements. The IRENA ETAF – ICAO 
Finvest platform is expected to be launched in September 2025, prior to the 42nd Session of the ICAO 
Assembly, to initiate an open call for SAF project proposals to support SAF development and deployment. 
Through this collaboration, ICAO has been able to facilitate better access to climate financing, in delivering 
planned actions to support the ICAO Roadmap for the implementation of the Global Framework and LTAG. 

— — — — — — — 

 
the Islamic Corporation for the Insurance of Investment and Export Credit (ICIEC), the European Bank for Reconstruction and 

Development (EBRD), the Hongkong and Shanghai Banking Corporation (HSBC), the International Finance Corporation (IFC), 

the Multilateral Investment Guarantee Agency (MIGA), and Africa 50. 





        A42-WP/25 
        EX/12 

  Appendice G 

  Anglais seulement 

 

 

APPENDIX G 

 

CONSIDERATION OF THE ESTABLISHMENT OF A CLIMATE FINANCE INITIATIVE OR 

FUNDING MECHANISM UNDER ICAO 

 

1. Assembly Resolution A41-21, paragraph 18 b) “requests the Council to further consider the 

establishment of a climate finance initiative or funding mechanism under ICAO, while addressing the 

possible financial, institutional and legal challenges, and report to the 42nd Session of the ICAO 

Assembly”.  

  

2. In response to the Assembly request, this Appendix provides the report of the Council, which 

took into consideration analyses of potential funding and climate finance options conducted by a third-party 

consultancy as resource and inputs among others. 

 

3. The Council took into account Resolution A41-21, in particular paragraphs 17 and 18, and the 

ICAO Global Framework for Sustainable Aviation Fuel (SAF) and Lower Carbon Aviation Fuel (LCAF) 

and other Aviation Cleaner Energies, with attention given to availing the necessary finance to developing 

countries and States with particular needs in its consideration of the funding mechanisms and finance 

initiatives to support financing of CO2 emissions reductions in international civil aviation to achieve the 

Long-term Aspirational Goal (LTAG) of net-zero carbon growth by 2050. The Council also recognized that 

SAF, and LCAF and other cleaner energies would be the main contributor for the reduction of CO2 

emissions from international aviation and SAF and LCAF are of immediate priority.  

 

4. Funding mechanisms 

 

4.1 Options considered for a funding mechanism are broadly categorised into voluntary funds, a 

global mandatory fund or by a global carbon charge.   

 

4.2 Voluntary funds 

 

4.2.1 Voluntary funds are easier to implement within the existing ICAO framework including the 

ICAO Financial Regulations, and the ICAO Resource Mobilization Policy and its Annex on the 

Establishment and Management of Voluntary Funds. However, the inflows from voluntary funds are 

unpredictable, depending on donors’ willingness and capabilities, and often with conditions for the use of 

the funds. To increase the fund size and optimise the flexible use of multiple funding contributions, it could 

be useful for ICAO to establish a clear set of criteria for the collection and disbursement of funds, 

prioritisation and qualification of objectives and projects, as well as a sound governance structure with the 

involvement of donors to encourage voluntary funding to be unearmarked while still allowing funds to be 

earmarked if deemed necessary by the donors. 

 

4.2.2 There was recognition that it would be most pragmatic to leverage on the foundation of the 

existing ICAO voluntary Environment Fund to further expand and evolve its scope to support aviation 

decarbonization activities and different finance models such as blended financing. Potentiating the 

voluntary Environment Fund should encompass the consideration of an increase of its size, the 

establishment of a revised set of objectives and priorities and a review of its operational rules, including 

new mechanisms to incentivize voluntary contributions. Additional specialised financing expertise could 

be required for the management of funds but could be sustained from the fund itself. On a longer term, 

consideration could be given for further progression of the fund to be managed under another institution, 

such as a Multilateral Development Bank (MDB) or a specialized climate finance entity, to oversee the 
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financial management and administration of the fund. These could be funding and financing institutions 

that share similar policies and climate priorities as ICAO to operate the funds to benefit from their financial 

expertise while ICAO would still provide instructions and oversight on the fund’s strategic direction, 

operations and disbursement. 

 

4.2.3 Consideration was also given to the possibility to explore tapping on existing funds not 

operated by ICAO to earmark contributions from ICAO Member States towards CO2 emissions reductions 

in international aviation. The benefit is leveraging on existing funds such as the UNFCCC Green Climate 

Fund with multiple funding sources and cross-sector outreach, but ICAO would not have full control over 

how the funds align with its climate initiatives and risks of misalignment with ICAO’s priorities. Further 

exploration should be made if this could be undertaken in the short- or medium-term based on the need to 

source for the right funds and negotiations with the fund managers to ensure a ring-fenced fund allocation 

that aligns with ICAO’s climate priorities. 

 

4.2.4 Further consideration was given to drawing in funding beyond States to include co-funding 

from the industry and other public and private sources of funding for aviation decarbonization projects. It 

was recognised that future exploration of fund initiatives that mandate contributions from the industry could 

encourage greater industry support for voluntary measures and investment in the success of those measures. 

It was also recognised that the Secretariat currently has initiatives and efforts to raise funds for ICAO as a 

whole and is stepping up efforts to draw in more funding resources for aviation decarbonization projects 

under the Finvest Hub. 

 

4.3 Mandatory Fund 

 

4.3.1 A mandatory fund established and operated by ICAO was considered. It has the advantage of 

providing stable and more predictable funding but under the current ICAO structure, a Treaty or 

international agreement would be necessary to establish binding obligations for States which requires 

collective political will and time. It is envisioned that such an agreement would contain detailed criteria on 

the governance structure, collection and disbursement of funds such as method of assessment, prioritisation 

and qualification of objectives and projects and prioritisation of fund disbursement. Depending on the fund 

size, ICAO may need specialised experts to operate the funds. More details would therefore be required to 

consider its feasibility and in any case, it would be a medium to longer term consideration in view of the 

time to negotiate a collective agreement or treaty taking into account legal considerations and the required 

ratification. 

 

4.4 Global Carbon Charge 

 

4.4.1 The option of a mandatory global carbon charge has the benefit of generating stable revenue 

for the fund to support climate financing but is at the same time complex and politically sensitive. 

Specifically, concerns were raised that a global carbon charge could put a higher cost on users, negatively 

impacting the international aviation development of developing States, more than what the States would 

receive from such a global carbon charge funding mechanism. 

 

4.4.2 It was highlighted that Assembly Resolution A41-22 on the ICAO Carbon Offsetting and 

Reduction Scheme for International Aviation (CORSIA) emphasized the decision by the 39th Session of 

the Assembly for CORSIA as a single global market-based measure (MBM) scheme for the international 

aviation industry, as opposed to a possible patchwork of State and regional MBM schemes. A Global 

Carbon Charge would conflict with the CORSIA scheme as it would be duplicative with international 
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aviation CO2 emissions being accounted for more than once. Accordingly, this funding option should not 

be considered at the same time with CORSIA in operation until 2035. 

 

4.4.3 It is acknowledged that the International Maritime Organization is separately pursuing a 

similar concept and it would be useful to assess the model when a decision has been made. 

 

4.4.4 Given the complexity and lack of available details, the feasibility of this option cannot be 

determined at this stage. Further review to explore the global carbon charge would have to take into account 

the concerns and points contained herein including that there should not be a conflict with the CORSIA 

scheme, the governance, any legal barriers or challenges under the Chicago Convention and the ICAO 

charging principles, policies and provisions. 

 

5. Climate Finance initiatives 

 

5.1 Several finance initiatives that would help to facilitate access to funds and financing for 

aviation decarbonisation projects were considered. 

 

5.2 It was agreed that there were benefits to step up advocacy of aviation decarbonising projects 

with MDBs and other financial institutions, leveraging on ICAO expertise in aviation and understanding of 

the projects to enhance their visibility as essential efforts to be prioritized within the climate finance agenda. 

This approach could improve access to existing financing windows offered by institutions with substantial 

expertise in funding large scale initiatives, increasing the likelihood of securing the necessary support for 

these aviation decarbonization projects. The advocacy could also be to encourage these MDBs and financial 

institutions to earmark part of their funding for aviation decarbonisation projects. To provide better focus, 

priority could be given to SAF, LCAF and cleaner energy projects for the immediate term. 

 

5.3 Setting up a Project Acceleration Facility will be beneficial to States to help to bridge the gap 

between ACT-SAF feasibility studies and supporting States with technical assistance in collaboration with 

project developers with the preparation of bankable, investment-ready aviation decarbonization projects. 

The facility’s primary focus would be on developing detailed project documentation, such as technical 

specifications, financial models, operational strategies, structuring offtake agreements, contracts, and 

de-risking investments at the project level.  

 

5.4 It was noted that some elements of project acceleration and advocacy were already initiated 

under ACT-SAF and will be further enhanced with the operationalization of the Finvest Hub. 

 

5.5 An Aviation Decarbonisation Taxonomy would define a classification system for aviation 

projects that contribute to reducing carbon emissions, making them more attractive to investors that are 

focused on sustainability with better access to climate financing under the Finvest Hub. A global aviation 

decarbonisation taxonomy has not yet been established but it has the potential to help MDBs and financing 

institutions to prioritise the aviation sector for climate financing. The ICAO Secretariat is exploring the 

development of a global aviation taxonomy that could be helpful for States to adopt and help attract MDBs 

and financial institutions to fund these aviation projects. For SAF, LCAF and other aviation cleaner 

energies, the ICAO criteria and requirements set out in ICAO Annex 16 would be used. In the absence of 

an aviation decarbonisation taxonomy from ICAO, the financing institutions and MDBs will look to other 

established taxonomies for aviation decarbonisation projects. The Taxonomy would have to be approved 

by the ICAO Council. 
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5.6 The Global Aviation Green Bond Platform concept which envisions a centralized initiative led 

by ICAO to establish a standardized framework and certification scheme for green bonds within the aviation 

sector was briefly explored. More work would be required to gain better clarity on the technical and 

economic feasibility and the effectiveness for ICAO to embark on this option which usually allows large 

sums of money to be raised in a diversified manner without relying solely on traditional borrowing. The 

payment of bonds is usually more flexible than traditional bank loans, but this alternative could be further 

explored under the Finvest Hub in the longer term. 

 

 

 

— FIN — 

 

 
 


